Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur une objection formulée conformément à l’article 112: octroi partiel d’une autorisation pour une utilisation du trioxyde de chrome (Cromomed S.A. et autres)
1. Résolution présentée conformément à l’article 112, paragraphes 2 et 3, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2019/2844 (RSP) / B9-0151/2019 / P9_TA-PROV(2019)0046
3. Date d'adoption de la résolution: 24 octobre 2019
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Par sa résolution, le Parlement européen élève une objection à l’encontre d’un projet de décision d’exécution de la Commission accordant partiellement une autorisation pour une utilisation du trioxyde de chrome (chromage fonctionnel) à la société Cromomed et à quatre autres demandeurs en vertu du règlement (CE) nº 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil (ci-après le « projet de décision »). Il demande à la Commission de retirer le projet de décision et de soumettre un nouveau projet de décision accordant l’autorisation uniquement pour les utilisations spécifiquement définies pour lesquelles il n’existe pas de solutions de remplacement appropriées.
6. Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le projet de décision en question doit être adopté conformément à la procédure d’examen prévue à l’article 5 du règlement (UE) nº 182/2011. La Commission rappelle que, conformément à l’article 11 dudit règlement, le droit de regard du Parlement européen et du Conseil est limité à la question de savoir si le projet d’acte d’exécution excède les compétences d’exécution prévues dans l’acte de base [en l’occurrence le règlement (CE) nº 1907/2006 (REACH)].
Lors de l’élaboration du projet de décision d’exécution, la Commission a agi dans le cadre des compétences d’exécution que lui confère l’article 64, paragraphe 8, du règlement REACH, et elle a respecté toutes les exigences énoncées dans ce règlement, notamment l’article 60, paragraphes 4, 5, 7 et 8. Le fait que le Parlement ne soit pas d’accord avec l’évaluation réalisée par le comité d’évaluation des risques (CER) et le comité d’analyse socio-économique (CASE) de l’Agence européenne des produits chimiques (ci-après l’«  Agence ») et, par la suite, avec la propre évaluation et les propres conclusions de la Commission déborde du cadre du droit de regard du Parlement européen en ce qui concerne les projets d’actes d’exécution.
Néanmoins, la Commission prend note de la position du Parlement et souhaite donc expliquer sa position sur les préoccupations exprimées dans la résolution.
i. La Commission rejette l’affirmation selon laquelle le projet de décision d’exécution de la Commission proposant l’autorisation est contraire à l’article 60, paragraphe 4, du règlement REACH en raison des incertitudes dans l’évaluation des solutions de remplacement pour l’utilisation demandée, notamment à la lumière de l’interprétation donnée par l’arrêt du Tribunal dans l’affaire T-837/16 (ci-après l’« arrêt »).
Dans sa résolution, le Parlement critique, en particulier, les incertitudes relevées dans l’évaluation des solutions de remplacement réalisée par le CASE. La Commission rappelle que les incertitudes sont inhérentes à toute évaluation scientifique et qu’elles ne sont pertinentes pour la prise de décision que si leur nature ou leur ampleur est susceptible d’affecter la conclusion scientifique générale. Dans ce cas-ci, le CASE pouvait bel et bien conclure à la non-existence de solutions de remplacement appropriées pour les demandeurs, en dépit des incertitudes constatées. La Commission souscrit au raisonnement du CASE et partage sa conclusion selon laquelle il n’existe pas de substances ou de technologies de remplacement appropriées qui répondraient aux exigences techniques essentielles de tous les secteurs d’activité pertinents pour les demandeurs.
Lors de la consultation publique, aucune observation indiquant l’existence de solutions de remplacement appropriées n’a été formulée. Néanmoins, sur la base des informations disponibles par rapport à d’autres applications du trioxyde de chrome et compte tenu de l’étendue de l’utilisation couverte par la demande concernée, le CASE n’a pas pu exclure la faisabilité technique de solutions de remplacement pour certains usages spécifiques entrant dans le champ d’application de l’utilisation. Malgré cette incertitude, le CASE a reconnu que, dans la mesure où tous les demandeurs sont des petites et moyennes entreprises (PME), il est probable qu’il leur soit économiquement impossible de passer à des solutions de remplacement n’ayant qu’une applicabilité limitée, et que cela exigerait des investissements importants de leur part.
Afin de remédier à cette incertitude, la Commission a proposé de limiter le champ d’application de l’autorisation à l’utilisation lorsque l’une des fonctionnalités ou propriétés essentielles suivantes est nécessaire aux fins de l’usage prévu: résistance à l’usure, dureté, épaisseur de la couche, résistance à la corrosion, coefficient de frottement et effet sur la morphologie de la surface. Cette limitation du champ d’application garantit que l’autorisation n’est accordée que pour les utilisations pour lesquelles le demandeur a fourni des données suffisantes attestant qu’aucune solution de remplacement n’est disponible, et exclut de possibles interprétations selon lesquelles d’autres usages pourraient eux aussi être couverts. En d’autres termes, il s’agit d’une autorisation partielle limitant le champ d’application de l’utilisation aux usages pour lesquels des données suffisantes ont été fournies. En outre, même s’il subsistait des doutes, l’avis du CASE est suffisamment clair pour conclure avec une force probante suffisante, sur la base des meilleures données scientifiques disponibles, que toute solution de remplacement techniquement réalisable entrant dans le champ d’application de l’utilisation ne serait pas économiquement viable pour le demandeur.
ii. Dans sa résolution, le Parlement fait valoir que la Commission aurait dû conclure, à la lumière de l’interprétation donnée dans l’arrêt, que des solutions de remplacement appropriées étaient disponibles en général pour l’utilisation demandée. Dans ce cas, une autorisation ne pourrait être accordée que si les solutions de remplacement ne sont pas techniquement ou économiquement réalisables pour le demandeur et que celui-ci présente un plan de remplacement.
À cet égard, outre la prise en compte de l’avis du CASE, la Commission a réexaminé la demande et les documents à l’appui, ainsi que d’autres informations disponibles (par exemple, des informations provenant d’autres utilisations/cas similaires) à la lumière des critères énoncés dans l’arrêt pour recenser des solutions de remplacement appropriées en général. Conformément à ces critères, une solution de remplacement « appropriée » doit être plus sûre, ne pas être disponible seulement in abstracto ou dans des conditions de laboratoire ou encore dans des conditions exceptionnelles, et elle doit être techniquement et économiquement faisable dans l’UE. En outre, la solution de remplacement doit être disponible du point de vue des capacités de production de la substance ou de la faisabilité de la technologie, et remplir les conditions légales et factuelles de sa mise en circulation.
Sur la base de l’avis du CASE et du réexamen des informations susmentionnées par rapport aux critères définis par le Tribunal, la Commission a conclu qu’il n’existait pas – pour le champ d’application limité de l’utilisation dont l’autorisation était proposée (c’est-à-dire telle que limité dans la décision de la Commission au moyen des fonctionnalités et propriétés essentielles) – de solutions de remplacement appropriées en général, ni d’éléments susceptibles de mettre en doute cette conclusion. Par conséquent, les demandeurs n’ont pas l’obligation de présenter un plan de remplacement. Cette conclusion est conforme à celle relative à d’autres demandes d’autorisation portant sur l’utilisation du trioxyde de chrome pour le chromage fonctionnel adoptée après le prononcé de l’arrêt du Tribunal.
iii. La Commission rejette également l’affirmation selon laquelle le projet de décision d’exécution de la Commission proposant l’autorisation partielle est contraire à l’article 60, paragraphe 7, du règlement REACH en raison du défaut de conformité de la demande avec les prescriptions énoncées à l’article 62 dudit règlement.
La Commission rappelle que l’article 60, paragraphe 7, du règlement REACH ne concerne pas les conditions matérielles de l’octroi d’une autorisation, mais se borne à permettre à la Commission de vérifier si une demande d’autorisation est conforme aux prescriptions de l’article 62 d’un point de vue formel[footnoteRef:1]. [1: 	Arrêt du Tribunal du 4 avril 2019 dans l’affaire T-108/17, Client Earth/Commission européenne, points 104 et 106.] 

La Commission estime que les informations fournies par les demandeurs sont conformes aux prescriptions de l’article 62 et, comme expliqué au point i), qu’elles sont exhaustives et suffisantes pour apprécier si le demandeur s’est acquitté de la charge de la preuve qui lui incombe concernant l’absence de solutions de remplacement appropriées.
[bookmark: _GoBack]Compte tenu de ce qui précède, la Commission ne peut pas suivre les objections soulevées dans la résolution du Parlement européen et affirme que le projet de décision d’exécution s’inscrit dans le cadre des compétences d’exécution conférées à la Commission en vertu de REACH et est pleinement conforme au règlement REACH.
